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Coopération technique et services consultatifs au Cambodge

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/77

La Commission des droits de l’homme,

Ayant à l’esprit sa résolution 2004/79 du 21 avril 2004 et les précédentes résolutions applicables,

Accueillant avec satisfaction le rapport du Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au Cambodge (E/CN.4/2005/116), ainsi que le rapport du Secrétaire général sur le rôle à jouer et le travail accompli par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme dans le cadre de l’aide qu’il apporte au Gouvernement et au peuple cambodgiens pour promouvoir et protéger les droits de l’homme (E/CN.4/2005/111),

Sachant que les événements tragiques de l’histoire récente du Cambodge exigent l’adoption de mesures spéciales pour assurer la protection des droits de l’homme et empêcher le retour aux politiques et aux pratiques du passé, comme le prévoit l’Accord pour un règlement politique global du conflit au Cambodge, signé à Paris le 23 octobre 1991,

Prenant acte avec satisfaction du discours que S. M. le Roi du Cambodge, Norodom Sihamoni, a prononcé à l’occasion de son couronnement, et dans lequel il a fait référence à la Déclaration universelle des droits de l’homme,

I.  TRIBUNAL DES KHMERS ROUGES

1.
Se félicite de la ratification par le Cambodge de l’Accord conclu entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement cambodgien sur la création, au sein des tribunaux cambodgiens, de chambres extraordinaires exerçant leur compétence conformément aux normes internationales de justice, d’équité et de respect des formes régulières spécifiées dans l’Accord;

2.
Exhorte le Secrétaire général et le Gouvernement cambodgien à prendre toutes les mesures nécessaires pour que ces chambres soient mises sur pied sans délai, notamment en veillant à ce que les obligations financières et juridiques soient exécutées;

3.
Se félicite qu’un certain nombre d’États aient pris l’engagement de fournir une assistance, y compris sous la forme de ressources financières et de personnel, aux chambres extraordinaires, lance un appel aux autres membres de la communauté internationale pour qu’ils apportent une aide de même nature conformément aux dispositions de la résolution 57/228B de l’Assemblée générale en date de mai 2003, et prie instamment le Secrétaire général de notifier que les formalités requises pour que l’Accord entre en vigueur ont été remplies;

II.  DÉMOCRATIE ET SITUATION DES DROITS DE L’HOMME

4.
Se félicite de ce qui suit:

a)
La formation du nouveau Gouvernement, le 15 juillet 2004, sur la base des résultats des élections générales tenues en juillet 2003;

b)
Les progrès réalisés par le Cambodge, en coopération avec le système des Nations Unies et des organisations non gouvernementales, pour ce qui est de l’amélioration de la situation des droits de l’homme dans le pays, au cours de la décennie écoulée, et ce, sur divers plans, notamment ceux de la liberté des moyens d’information, de la liberté de religion, et de la lutte contre le travail et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que dans le sens d’une amélioration des institutions démocratiques;

c)
Le fait que le Cambodge ait convenu, dans le cadre du Groupe consultatif pour le Cambodge, d’améliorer la bonne gouvernance par l’intermédiaire de la définition d’objectifs de base, ainsi que d’un suivi régulier et d’initiatives telles que l’adoption d’un projet de loi pour lutter contre la corruption;

d)
La signature d’un nouveau mémorandum d’accord entre le Gouvernement cambodgien et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme pour la mise en œuvre d’un programme de coopération technique en matière de droits de l’homme, et encourage, à ce propos, les deux parties au mémorandum d’accord à collaborer de manière constructive en vue de continuer à améliorer la situation des droits de l’homme au Cambodge;

5.
Exprime son inquiétude, tout en prenant acte des efforts réalisés par le Gouvernement cambodgien pour remédier à cette situation, face à la persistance de certaines violations des droits de l’homme, en particulier celles qui concernent l’état de droit, le système judiciaire, la traite des êtres humains, la violence dont font l’objet des militants politiques et civils, l’impunité et la corruption;

6.
Exhorte le Gouvernement cambodgien:

a)
À redoubler d’efforts pour établir l’état de droit, y compris par l’adoption et la mise en œuvre des lois et codes indispensables à l’établissement d’une société démocratique, et pour continuer de s’attaquer, en priorité, à l’impunité régnante, ainsi qu’à prendre des nouvelles mesures pour ouvrir d’urgence des enquêtes et poursuivre, dans le respect de la légalité et des normes internationales relatives aux droits de l’homme, tous ceux qui ont commis des crimes graves, y compris des violations des droits de l’homme;

b)
À avancer encore dans sa réforme judiciaire, en particulier dans ses efforts pour assurer l’indépendance, l’impartialité et l’efficacité du système judiciaire dans son ensemble, et pour combattre la corruption et l’impunité;

c)
À poursuivre ses efforts pour améliorer la situation des droits de l’homme, en particulier le respect des droits des femmes et des enfants, et à prendre de nouvelles mesures, de concert avec la communauté internationale, pour s’attaquer à des problèmes clefs tels que la traite des êtres humains, les questions relatives à la pauvreté, la violence sexuelle, la violence familiale et l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants;

d)
À redoubler d’efforts pour résoudre équitablement et rapidement les questions touchant à la propriété foncière, de manière impartiale et dans la transparence, selon l’esprit du discours prononcé par le Premier Ministre le 18 octobre 2004, et en conformité avec le Code foncier;

e)
À prendre toutes les dispositions nécessaires pour s’acquitter des obligations découlant pour lui des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, et à continuer de coopérer avec les organismes des Nations Unies, notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, et d’appuyer leur action;

f)
À continuer de créer un climat propice à une activité politique légitime ainsi qu’à appuyer les organisations non gouvernementales dans le rôle qu’elles jouent, en vue de consolider la démocratisation du Cambodge;

g)
À poursuivre ses efforts pour réaliser de nouveaux progrès sur le plan de la bonne gouvernance;

III.  CONCLUSION

7.
Invite le Secrétaire général, les organismes des Nations Unies présents au Cambodge, ainsi que la communauté internationale, notamment les organisations non gouvernementales, à continuer de collaborer avec le Gouvernement cambodgien de manière à consolider la démocratie, ainsi qu’à assurer la protection et la promotion des droits de l’homme de toute la population, notamment en fournissant une assistance portant, entre autres, sur les domaines ci‑après:

a)
Élaboration de diverses lois nécessaires pour assurer la protection et la promotion des droits de l’homme;

b)
Mise en place de capacités pour renforcer les institutions judiciaires, en particulier en améliorant les compétences des magistrats, des procureurs, des avocats et du personnel des tribunaux;

c)
Mise en place de capacités pour renforcer les institutions nationales responsables de l’application des lois et les services nationaux de police judiciaire, et fourniture du matériel nécessaire à cet effet;

d) 
Aide à l’évaluation des progrès réalisés sur le plan des droits de l’homme;

8.
Prie le Secrétaire général de lui faire rapport, à sa soixante-deuxième session, sur le rôle joué et le travail accompli par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme dans le cadre de l’aide apportée au Gouvernement et au peuple cambodgiens pour la promotion et la protection des droits de l’homme, ainsi que sur les recommandations formulées par le Représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au Cambodge au sujet des questions relevant de son mandat;

9.
Décide de poursuivre, à sa soixante-deuxième session, l’examen de la situation des droits de l’homme au Cambodge.

59e séance
20 avril 2005

[Adoptée sans vote. Voir chap. XIX. – E/CN.4/2005/L.11/Add.1]
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